
Burundi : La radiation d’Iteka "est une décision absurde et funeste", selon FIDH

  FIDH, 04/01/2017    Dissolution de la Ligue ITEKAÂ : Un nouveau coup portÃ© Ã  la sociÃ©tÃ© civile  burundaise(Paris-
GenÃ¨ve)  - La radiation dÃ©finitive de la Ligue ITEKA, organisation membre de la FIDH, de  la liste des ONG autorisÃ©es Ã 
travailler au Burundi est une dÃ©cision absurde et  funeste, a dÃ©clarÃ© lâ€™Observatoire pour la protection des dÃ©fenseurs des
droits  de lâ€™Homme (FIDH-OMCT). Lâ€™Observatoire condamne ce nouveau coup portÃ© Ã  la  sociÃ©tÃ© civile burundaise et
appelle les autoritÃ©s Ã  mettre un terme Ã  leur  interminable campagne de harcÃ¨lement et de musellement des dÃ©fenseur-
e-s des  droits humains.
 Le 3 janvier  2017, les autoritÃ©s gouvernementales burundaises ont annoncÃ© leur dÃ©cision de  radier dÃ©finitivement la
Ligue ITEKA de la liste des ONG autorisÃ©es Ã  travailler  dans le pays et ce Ã  compter du 21 dÃ©cembre 2016. Selon le
ministre de  lâ€™IntÃ©rieur, Pascal Barandagiye, la Ligue ITEKA aurait Â«Â terni lâ€™image du  pays et cherchÃ© Ã  diviser la
communautÃ© burundaiseÂ Â».  Â«Â Il  est Ã©vident quâ€™il sâ€™agit dâ€™une mesure de reprÃ©sailles. Câ€™est en radiant la plus  ancienne
des organisations de dÃ©fense des droits humains du Burundi que lâ€™on  ternit lâ€™image dâ€™un pays et non en attirant lâ€™attention
de la communautÃ©  internationale sur les exactions qui y sont commisesÂ Â»,  a dÃ©clarÃ© Dimitris Christopoulos, prÃ©sident
de la FIDH.  Â«Â En  achevant de museler les ONG les plus reconnues pour leur travail de dÃ©fense des  droits humains, le
Gouvernement burundais tente dâ€™isoler encore plus la  population burundaise qui continue de subir les pires violationsÂ Â»,
 a ajoutÃ© Gerald Staberock, secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de lâ€™Organisation mondiale contre  la torture (OMCT).  La dÃ©cision de 
radiation fait suite Ã  la publication, le 15 novembre 2016, dâ€™un rapport  conjoint Ligue ITEKA-FIDH dÃ©nonÃ§ant les
violations massives des droits humains  recensÃ©es dans le pays depuis le dÃ©but de la crise en avril 2015, 
intitulÃ©Â BurundiÂ : RÃ©pression aux dynamiques gÃ©nocidaires. Une campagne  intitulÃ©eÂ #StopThisMovieÂ avait Ã©galement
Ã©tÃ© lancÃ©e par la FIDH en coopÃ©ration  avec ITEKA pour sensibiliser lâ€™opinion publique sur la crise et le risque de 
gÃ©nocide au Burundi. En dÃ©cembre 2016, la Ligue ITEKA a par ailleurs publiÃ©  plusieurs rapports dâ€™enquÃªte sur la
poursuite de crimes extrÃªmement graves au  BurundiÂ : meurtres, enlÃ¨vements, disparitions, tortures, viols et dÃ©tentions 
massivesÂ ; mettant en cause la responsabilitÃ© des autoritÃ©s au plus haut niveau  de lâ€™Ã‰tat.  La Ligue ITEKA  faisait dÃ©jÃ 
lâ€™objet dâ€™une mesure de suspension provisoire depuis le 24 octobre  2016 pour Â«Â perturbation de lâ€™ordre et de la sÃ»retÃ© de
lâ€™EtatÂ Â». Quatre autres  organisations Ã©taient Ã©galement concernÃ©esÂ :Â SOS-Torture/Burundi, qui  collabore sur le terrain
avec lâ€™OMCT, laÂ Coalition de la sociÃ©tÃ© civile pour  le monitoring Ã©lectoraleÂ (COSOME), laÂ Coalition burundaise pour la
CPIÂ (CB-CPI)  et lâ€™Union burundaise des journalistesÂ (UBJ). Au mÃªme moment, cinq  organisations avaient fait lâ€™objet
dâ€™une radiation dÃ©finitiveÂ : le Forum pour le  renforcement de la sociÃ©tÃ© civile (FORSC), leÂ Forum pour la conscience et le 
dÃ©veloppementÂ (FOCODE), lâ€™Action chrÃ©tienne pour lâ€™abolition de la  tortureÂ (ACAT), lâ€™Association burundaise pour la
protection des droits  humains et des personnes dÃ©tenuesÂ (APRODH) et leÂ RÃ©seau des citoyens  probesÂ (RCP).  Cette
dÃ©cision  intervient alors que lâ€™AssemblÃ©e nationale vient dâ€™adopter les 28 et 23 dÃ©cembre  respectivement deux projets
de loi visant Ã  contrÃ´ler plus Ã©troitement lâ€™action  des ONG locales et internationales. La premiÃ¨re requiert notamment les
ONG  locales dâ€™obtenir lâ€™autorisation du ministre de lâ€™IntÃ©rieur pour toute activitÃ©  et oblige de faire transiter les fonds
dâ€™origine Ã©trangÃ¨re par la banque  centrale. La deuxiÃ¨me prÃ©voit que les ONG Ã©trangÃ¨res devront se conformer aux 
prioritÃ©s dÃ©finies par le Gouvernement du Burundi.  Lâ€™Observatoire,  partenariat de la FIDH et de lâ€™OMCT, a vocation Ã 
protÃ©ger les dÃ©fenseurs des  droits de lâ€™Homme victimes de violations et Ã  leur apporter une aide aussi  concrÃ¨te que
possible. La FIDH et lâ€™OMCT sont membres de ProtectDefenders.eu, le  mÃ©canisme de lâ€™Union europÃ©enne pour les
dÃ©fenseurs des droits de lâ€™Homme mis en  Å“uvre par la sociÃ©tÃ© civile internationale.Â  
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